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PROJET DE RÉSOLUTION

SUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

ET LE DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE EN HAÏTI

(Déposé par la Délégation d’Haïti and coparrainé par 

l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la République Dominicaine, le Guatemala, le Mexique,

Panama, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Trinité-et-Tobago

et les États-Unis d’Amérique)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation des États Américains (OEA) est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention, comme le prescrit sa Charte,

RÉAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine et en particulier le principe selon lequel «la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques» et que la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie,

RAPPELANT ses résolutions et celles du Conseil permanent sur la situation en Haïti, ainsi que les rapports présentés par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti,

ACCUEILLANT avec satisfaction le déroulement pacifique, le 7 février 2006, d’élections présidentielles et législatives libres et démocratiques desquelles est issu un nouveau président de la République. Notant également la tenue, le 21 avril 2006, du deuxième tour des législatives, lequel permet de normaliser la situation du Parlement,

APPELANT à l’organisation, à brève échéance, d’élections municipales et locales dans un environnement pacifique et sécuritaire, dans le respect de l’inclusion et de la transparence démocratiques,

RENOUVELANT son appui au processus de dialogue lancé le 7 avril 2005,

EXPRIMANT son appui à la tâche accomplie par la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti, et accueillant avec satisfaction le rôle rempli par l’OEA dans la préparation et la tenue des élections, en particulier la mise en place, à travers les cartes d’identification nationale, d’une base solide pour un registre de l’état civil moderne,

SOUCIEUSE d’appuyer la gouvernance des nouveaux élus, de contribuer au renforcement de la sécurité en Haïti et de promouvoir le redressement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable,

RAPPELANT que la sécurité, la réconciliation politique et les efforts de reconstruction économique continuent d’être des éléments essentiels au développement durable et à la consolidation de la démocratie en Haïti,


RAPPELANT avec reconnaissance la conférence ministérielle tenue à Brasilia le 23 mai 2006, ainsi que d’autres réunions des bailleurs de fonds dans le contexte du Cadre de coopération intérimaire, et appelant instamment à un engagement soutenu de la communauté internationale et des institutions internationales de financement dans la fourniture de l’appui technique et financier pour le développement d’Haïti;

NOTANT:

Les préoccupations liées aux systèmes judiciaire et pénitentiaire en Haïti, notamment les détentions prolongées préalablement au procès, et le besoin de renforcer les garanties de voies et de procédure;

Les difficultés que connaît la Police nationale haïtienne pour protéger les droits constitutionnels et humains de tous les Haïtiens,

DÉCIDE:

1.
De féliciter le peuple haïtien pour la tenue pacifique des élections présidentielles et législatives et d’appuyer les nouveaux élus dans l’exercice d’une gouvernance démocratique, inclusive, représentative, participative et efficace.

2.
De saluer l’accompagnement offert à Haïti par l’OEA et la MINUSTAH dans le contexte de ces élections et de les en remercier.

3.
De demander à tous les acteurs impliqués dans le processus électoral, notamment le Conseil Électoral Provisoire, de prendre toutes les dispositions nécessaires pour la réalisation des élections municipales et locales dans les meilleurs délais possibles.

4.
De souligner l’importance de la vision d’inclusion et de concertation exprimée par les nouveaux élus, et de les encourager à donner promptement une impulsion à l’Initiative de Dialogue national visant à promouvoir la coexistence harmonieuse, la paix et la réconciliation nationales.

5.
D’exhorter tous les secteurs en Haïti, sans exception, à appuyer le Dialogue national et à y participer activement en vue de renforcer les institutions démocratiques et de garantir leur bon fonctionnement.

6.
D’encourager l’accroissement de la capacité et la professionnalisation de la Police nationale haïtienne, notamment le processus de filtrage et la certification de nouveaux agents de police et les agents actuels, sous la direction des autorités haïtiennes, en étroite collaboration avec l’OEA et la MINUSTAH, et avec l’appui de la communauté internationale.

7.
De continuer à promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des anciens membres des Forces armées d’Haïti et à stabiliser les zones de conflit en offrant des propositions alternatives positives pour les activités criminelles des membres des bandes armées illégales à titre d’élément essentiel de la promotion de la paix et de la réconciliation en Haïti; de réitérer le besoin de renforcer ces efforts. D’appeler par ailleurs la communauté internationale à soutenir les autorités haïtiennes dans leur lutte contre la prolifération et le trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères sur le territoire haïtien. 

8.
D’appuyer les efforts menés conjointement avec l’OEA en vue d’aider à lutter contre la traite des personnes, à travers la formation, la coordination et des investigations sur le terrain.

9.
De réaffirmer son appui à la Mission spéciale de l’OEA et à ses activités, ainsi que le besoin de continuer à œuvrer en faveur du renforcement des institutions démocratiques, notamment en établissant un Conseil électoral permanent et un registre de l’état civil modernisé; de la réforme du système de justice, et de la protection des droits de la personne. 

10.
D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à suivre la situation des droits de la personne en Haïti, de soumettre des rapports et de travailler avec la Mission spéciale de l’OEA pour la promotion et le respect de ces droits.

11.
D’exhorter le Gouvernement d’Haïti d’adopter toutes les mesures nécessaires pour réformer le secteur judiciaire qui signifie : accélérer de toute urgence l’instruction judiciaire en vue de garantir que les droits constitutionnels des personnes détenues sont respectées, et réduire, selon les garanties de voies et de procédures, le nombre élevé de prisonniers attendant d’être traduits en justice, ainsi que la durée de la détention provisoire.
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12.
D’encourager le Gouvernement d’Haïti à renforcer le système judiciaire pour combattre l’impunité, impulser l’État de droit, promouvoir encore davantage la confiance au sein de la société haïtienne, parvenir à une administration équitable de la justice conformément aux lois haïtiennes, notamment au moyen d’une coopération accrue entre les autorités judiciaires haïtiennes et les experts internationaux.

13.
D’exprimer fermement  sa solidarité avec le peuple haïtien au moyen de l’appui au développement des institutions en Haïti, ainsi qu’au progrès économique et social; d’exhorter la communauté internationale à renouveler, et à maintenir son engagement de renforcer la démocratie en Haïti en épaulant les programmes visant à alléger la pauvreté et à promouvoir le développement économique et social.

14.
De promouvoir encore davantage la coopération avec le peuple et le Gouvernement d’Haïti à travers un appui effectif à la mise en œuvre intégrale du Cadre de coopération intérimaire et des nouveaux plans de développement que le Gouvernement d’Haïti aura présentés en vue de leur  financement à la communauté internationale, en particulier aux institutions internationales de financement.

15.
De demander aux institutions internationales de financement et aux partenaires d’Haïti d’accorder de toute urgence, et dans la ligne des priorités de développement du Gouvernement d’Haïti, leur plein appui financier aux programmes visant à créer des emplois, à promouvoir l’éducation, à éliminer l’analphabétisme, à régénérer l’environnement, à mettre en place des normes appropriées pour la sécurité alimentaire, à étendre la disponibilité des soins de santé, à rénover et multiplier les infrastructures, et à promouvoir l’investissement.

16.
D’exhorter la communauté internationale, les institutions internationales de financement, et les partenaires d’Haïti à coordonner, notamment à travers des conférences internationales de bailleurs de fonds, un appui technique et financier significatif pour le Gouvernement d’Haïti en vue du développement durable d’Haïti et de la stabilité de ses institutions conformément à l’engagement exprimé par les autorités nouvellement élues en faveur de la bonne gouvernance et de l’approfondissement des réformes.

17.
De demander au Secrétariat général d’épauler le Gouvernement d’Haïti pour élaborer des politiques de développement en coordination avec les Nations Unies (ONU), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), d’autres organisations et agences internationales et le Cadre élargi de coopération intérimaire.


18.
De demander au Secrétariat général de faciliter l’apport et la coordination de l’aide des organisations interaméricaines à la population et au Gouvernement d’Haïti.


19.
De demander au Secrétaire général d’adopter toutes les mesures qu’il juge appropriées, en accord avec le Gouvernement d’Haïti, pour mettre en œuvre les mandats contenus dans la présente résolution.


20.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport semestriel sur la situation en Haïti au Conseil permanent qui examinera régulièrement les mandats de la Mission spéciale de l’OEA et prendra toutes les mesures qu’il juge nécessaires pour en assurer le fonctionnement optimal.


21.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
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